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Audience du 2& novembre 1835. 

Puocts DES ACCUSÉS D'AVRIL. — Lunéville et Epinal. 

Tvouis la dernière audience les travaux faits à l'intérieur de la 
UP d'audience, ont été terminés. Trois tribunes ont été élevées wdes-

du banc des accusés. Celle du milieu est réservée au public; 
ftdeux autres sont destinées aux témoins à charge et à décharge. 
, tribune fies témoins a charge est presque entièrement remplie 
d'officiers et de soldats des régimens de cuirassiers qui étaient en 
Garnison à Lunéville au mois d'avril 1834. 

Conformément à l'arrêt rendu par la Cour, le procès actuel n est 
suivi que contre les accusés de la catégorie de Lunéville et d'E-

^'T'une heure les accusés sont amenés, la Cour entre en séance. 
M le preffier fait l'appel nominal de MM. les pairs présens; cet 

appel comprend les noms de tous les pairs , moins ceux qui ont été 
nommés par la dernière ordonnance du Roi. 

M le président interroge les accusés dans l'ordre suivant sur 
leurs noms et prénoms, professions et domicile ; ils répondent ainsi 
qu'il suit : 

Thomas ( Jacques-Léonard-Clément) , âgé de 25 ans, maréchal-des-
loRis-chef au 9

è
 régiment de cuirassiers, né à Bousac (Gironde). 

Stiller (Adolphe), âgé de 23 ans, ex-maréchal-des-logis au 9
e
 régiment 

de cui rassiers, né à Paris. 
Tricotel (Nicolas-.lean-Louis ) , âgé de 28 ans, ex-maréchal-des-logis -

chef au 4
e
 régiment de cuirassiers, né à Gènes, domicilié à Paris. 

Caillié (Emile-Augustin), âgé de 30 ans, ex-maréchal-des-logis au 4
e 

régiment de cuirassiers, né â Mallève (Vendée). 

DeReynier (Amédée-Louis-Charles), âgé de 27 ans, ex -maréchal-des-
logis au 4

e
 régiment de cuirassiers, P «

s
 à Alençon. 

Farotet (Louis-Charles), âgé de ans, ex-maréchal-des-logis au 9° 
régiment de cuirassiers né à Fougères, domicilié à Rennes. 

Bernard (Geslin ), âgé de 25 ans, ex-maréchal-des-logis-chef au 4" ré-
giment de cuirassiers, né à Montbelliard, domicilié à Paris. 

Lapotaire (Marie-Denis), âgé de 22 ans, ex-maréchal-des-logis au 4" 
régiment de cuirassiers, né à Argentan (Orne), domicilié à Paris. 

Bechet (Dommique-Henry-Edouard), âgé de 24 ans, médecin, né à 
Nancy, y demeurant. 

Mathieu (Joseph), âgé de 34 ans, avocat, né â Epinal (Vosges), y de 
meurant. 

M. le président : Je n'ai pas besoin de rappeler à MM. les avo-
cats qu'ils doivent s'exprimer avec décence et modération, et ne rien 
dire contre leur conscience et le respect dû aux lois. 

M
es

 Tonnet, Baroche, Brochant, Charrier et quelques autres mem 
bres du barreau se lèvent. 

M. le président : Greffier, dormez lecture de l'arrêt de renvoi et 
de l'acte d'accusation. 

Thomas : M. le président, je vous demande la parole. 
M. le président : Vous l'aurez après la lecture de l'acte d'accusa 

tion. Asseyez-vous. 

Thomas : Les observations que j'ai à soumettre à la Cour sont 
essentiellement préjudicielles. 

1
 M. le président : Il sera temps de les présenter après la lecture 

de l'acte d'accusation. 

Thomas : Si c'est votre volonté, M. le président 
M. le président : C'est la loi. 

Thomas : Nous aurions désiré, avant que les débats fussent en 
gagés, que la parole nous fût accordée ainsi qu'à nos défenseurs. 

M. le greffier donne lecture de la partie de l'acte d'accusation qui 
est relative aux accusés présens. (Voir le N° de la Gazette des Tri-
bunaux du 16 mai dernier. ) 

Après cette lecture , l'accusé Thomas demande la parole , et pro-
nonce , d'une voix haute , le discours suivant, dont il tient à la main 
le manuscrit : 

» Messieurs les pairs, en voyant notre prévention se prolonger d'une 
panière aussi inouïe, en songeant â tout l'arbitraire dont on a déjà 
"it preuve à notre égard, nous vous l'avouons , Messieurs, nous avons 
Pensé que nous étions destinés à rester ensevelis au fond de nos prisons, 
^ns que Von daignât même essayer de légitimer ces rigueurs par un 
^mblant de jugement. Nous ne comptions plus sur le funeste honneur 
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 reparaître devant*vous ; mais puisque nous voici encore une fois en 
, ï

,r
éserice, au nom de mes camarades je vais vous exprimer toute notre 

Pensée. C'est un devoir que je dois accomplir ; et s'il en était parmi vous 
(
l
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 fussent choqués de la franchise de nos paroles , qu'ils se rappellent 
'lue ceux qui leur parlent sont des soldats qui ne savent point déguiser 
""UI,s sentimens. 

"Lorsque nous comparûmes pour la première fois àceltebarre, c'était 
yec le désir sincère de nous disculper dans l'opinion de nos concitoyens, 
■JJj I

e
 jugement seul peut nous intéresser. Nous nous présentions avec 

«mfiance, car notre cause était belle. Soldats , armés pour la défense de 
"onneur et des libertés de la nation, on nous faisait un crime d'avoir 
ou

gideson avilissement. Loin de redouter les conséquences de notre 
'induite, n'était-ce pas un besoin pour nous de la dévoiler à la face du 

' 3 s e t de confenire nos accusateurs? 

" Vous avez empêché nos résolutions en nous privant de nos défeu-
,
 ur

s, des hommes de notre chair, qui seuls pouvaient nous compren-
e et apporter dans notre cause sympathie et dévoùmént. C'était, à nos 

Fp. vwler l'un des droits les plus sacrés d'un peuple libre, c'était fouler 
x pieds tout principe de justice et d'humanité : la résistance était un 
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s combattre, et avez été forcés' de suppléer par la violence à l'insuffi-
«ncedte vos moyens » 

Darni P^tdfity vivement : Accusé Thomas, je vous retire la 
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cz. Voila pourquoi vous êtes appelés ici. 

Paski?^ i'
ne

 s'agit 
■ w pwts tait à la république qui n'existe pas, Ce serait là un 

procès infaisable. Si vous continuez une pareille profession de foi , 
cette profession de foi pourrait elle-même , aux termes des lois 
rendues , être incriminée, étant faite publiquement. Si vous voulez 
continuer, profitez de mon avertissement. 

L'accusé Thomas: Si dans la manière dont je me suis exprimé, 
quelque chose a pu blesser la Cour , c'est bien involontairement de 
ma part. En effet , Messieurs, en paraissant devant vous , nous nous 
sommes promis de ne point nous écarter de la modération , et d'ef-
facer , s'il est possible , les souvenirs d'une détention si longue et 
des vexations sans nombre dont , à votre insu , sans doute , nous 
avons été accablés. N'attribuez donc qu'à notre inexpérience la fran-
chise peut-être trop grande de nos expressions. 

Je demande à M. le président la permission de continuer. 
M. le président fait un signe affirmatif , et l'accusé poursuit en 

ces termes : 

« Vous nous rappelez aujourd'hui séparément, dans l'attente, nous le 
pensons, qu'en nous divisant, vous nous trouverez moins fermes. Quant 
à nous, accusés de Lunéville, nous que l'on a représentés comme cédant 
à des suggestions étrangères, et victimes de perfides conseils, nous n'a-
vons pas changé. Les persécutions sont peu propres â faire revenir d'une 
détermination puissante; et, s'il est dur de voir ses plus belles annés se 
flétrir dans d'infâmes prisons, il est bien beau , croyez-nous, de souf-
frir pour le bonheur et l'affranchissement de son pays ! 

» On ne cesse de nous répéter que vos dispositions à notre égard 
étaient bienveillantes, et que nous seuls, par notre conduite, en avons 
empêché l'heureux résultat. Nous ne voulons pas le nier, Messieurs; mais 
nous pensons aussi que ce n'eilt été qu'au prix de votre propre estime 
que nous aurions pu vous forcer à l'indulgence. 

» Nous sommes engagés bien jeunes dans une situation qui ne sem-
blait pas faite pour nous. Nous y sommes entrés avec des illusions qui 
tenaient de notre inexpérience; "elles se sont bien vite évanouies. Si nous 
avons compté sur des sympathies que semblaient nous promettre les an-
técedens honorables de plusieurs de ceux qui siègent parmi vous , nous 
sommes détrompés, et ce n'est pas une de nos déceptions les moins 
amères de voir de vieux guerriers de la république et de l'empire, des 
hommes que, comme militaires, nous aimions à choisir pour modèles, 
figurer sur ces bancs, et terminer dans des jugeries... (Vive interruption 
sur tous les bancs. M. le procureur-général se lève). 

Thomas, continuant : Terminer dans des jugeries qui nous parais-
sent peu dignes d'un soldat, une carrière qui ne fut pas toujours sans 
mérite. (Violentes réclamations.) 

M, le président: Accusé, je vous retire la parole : je ne puis 
souffrir que vous manquiez plus long-temps au respect dû à la 
Cour. 

M. Martin (du Nord ), procureur-général : H est de notre devoir 
d'insister pdur que la parole soit retirée à l'accusé, puisqu'un pre-
mier avertissement ne lui a pas suffi, et qu'il s'est rendu indigne 
de l'indulgence de la Cour. 

Thomas , avec force et se tournant vers le procureur-général : 
Ce n'est qu'en disant toute notre pensée et en exprimant franche-
ment nos sentimens que nous pouvons avoir droit à cette indulgen-
ce dont vous parlez, et que nous sollicitons de la Cour. 

M. le président : Le défenseur de l'accusé demande-t-il la parole? 
Thomas : Je n'ai point choisi de défenseur, et je n'en accepterai 

point. Je refuse les débats. 

M. le président : Vous en avez cependant grand besoin ; la gra-
vité des charges qui pèsent sur vous en fait un devoir. Les défen-
seurs, en effet, habitués aux débats judiciaires, ne sont point ex-
posés à tomber dans les mêmes écarts que vous ; ils ne disent que 
ce qu'il faut, et n'aggravent point la position des accusés. Leur no-
ble profession les place au-dessus des passions. Dans l'intérêt de la 
justice, de la loi, de leurs cliens, surtout, ils ne disent rien que ce 
qui est utile à la défense. Voilà pourquoi la Cour veut toujours 
qu'un avocat soit présent pour assister un accusé. Les avocats ont 
déjà prouvé devant la Cour qu'ils savaient noblement répondre à la 
confiance qu'elle leur a justement accordée. Ils ont bien mérité de la 
justice et des accusés en persistant à les soutenir et à les protéger 
malgré ce que j'apellerai la déraison de la conduite de plusieurs 
d'entre eux. 

Thomas : Je demande à continuer ; je suis ici l'interprète de la 
pensée de tous mes camarades. 

M. le président : Vous n'êtes pas , vous ne pouvez pas être ici 
l'avocat de vos camarades. Vous êtes accusé, et vous avez à vous dé-
fendre. 

Thomas : Il ne s'agit pas en ce moment de la défense des accu-
sés, de ma défense ; il ne s'agit que d'exposer nos pensées à tous. Si 
vous estimez que ce que je dis n'est pas l'expression de la pensée de 
tous mes camarades, consultez-les. 

M. le président : Vos paroles vous appartiennent. N'en rendez 
pas vos co-accusés solidaires; gardez-les pour vous et ne les attribuez 
pas à vos camarades. Laissez à chacun d'eux le soin de prendre aux 
débats la part qu'il jugera convenable de prendre. Asseyez-
vous. 

Thomas : Je demande à continuer. 

M. le président : Asseyez-vous! je vous ôte la parole. 
Thomas : Je vous prie de consulter la Cour. 

M. le président : Je n'ai pas à consulter la Cour. Ce que je fais , 
j'ai le droit, et mes fondions m'imposent le devoir de lé faire. 
Asseyez-vous ! 

Thomas : 11 n'entre pas dans nos intentions ou notre Caractère de 
faire de la violence. Mais, privés des moyens de présenter librement 
notre défense , comme nous l'entendons , nous n'assisterons aux 
débats que contraints et forcés , et sans y prendre part , et nous 
nous renfermerons dans le silence le plus absolu. 

L'accusé Farolet : J'adhère à la protestation de mtn camarade 
Thomas. 

M. le président : Asseyez-vous; votre avocat demande-Xl la pa-
role:' 

M
e
 Tonnet se lève : Messieurs les pairs 

Thomas : Je demande au nom de qui parle M
e
 Tonnet. 

M. le président, vivement : Vous n'avez de question à faire ici 
à personne. 

Thomas : M
0
 Trmet n'est pas pu étranger pour moi, mais je uçsirc,,, 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST DE 

18 fr. pour trois mois: 
36 fr. pour six mois; 
72 fr. pour l'année. 

M. le président : Asseyez-vous et gardez le silence. 
M

e
Tonnet: Ce que j'ai à dire n'a aucun rapport avec la défense. 

Il ne nous appartient pas, à nous, avocats, soit choisis, soit nommés 
d 'office, de résister à la volonté d'un accusé exprimée d'une manière 
si positive et si énergique. Quel que soit le dévoùmént que nous 
avons a apporter dansjnos fonctions, dans l'accomplissement de la 
mission que nous tenons de la confiance de la Cour, il ne peut aller 
jusqu 'à compromettre notre caractère, en assistant forcément des 
iccusés qui refusent notre ministère. La Cour ne pourrait voir sans 
affliction un conflit s'élever entre l'avocat et l'accusé. Je demande-
rai donc à la Cour la permission de m'abstenir de la défense. , 

M. le président : Déjà j'ai eu l'occasion d'exprimer à MM. les 
avocats que la Cour n'entendait pas leur imposer le devoir de dé-
fendre les accusés malgré eux. Mais j'ai dit qu'il était toujours fort 
important pour les accusés que les avocats nommés ou désignés l us-
sent présens aux débats. La volonté des accusés qui , dans un intérêt 
mal entendu ne veulent pas prendre part aux débats et refusent de 
répondre peut changer. Si ce moment venait, les défenseurs regret-
teraient de n'être pas en état de saisirce que j'appellerai cet instant 
lucide , pour présenter leur défense, 

M
e
 Tonnet : Nous nous ferons un devoir d'assister aux débats, 

mais sans y prendre part. 

M. le président: La Cour s'en rapporte à la prudence des dé-
fenseurs, au sentiment de convenance qui les anime , au sentiment 
de leurs droits et de leurs devoirs. 

M. le président rappelle à l'accusé Thomas quelles sont les charges 
qui résultent contre lui du résumé de l'acte d'accusation en ce qui le 
concerne. Il ajoute : « Vous comprenez la gravité de cette accusa-
tion. Qu'avez-vous à répondre ? (Silence.) Qu'avez-vous à répondre? 
(Thomas reste immobile.) Vous ne répondez pas ? ( Thomas reste 
muet et les bras croisés.) 

M. le président rappelle également à Stiller les charges de l'accu-
sation en ce qui le concerne , et l'invite à dire ce qu'il a à répondre. 
Stiller reste muet et immobile. De Régnier répond aux mêmes ques-
tions , qu'ayant résolu de ne pas prendre part aux débats, il ne fera 
aucune réponse. 

Lorsque M. le président adresse les mêmes questions à Bechet, 
celui-ci répond : « Sans blâmer en rien la conduite, aux débats, de 
mes co-accusés, qui ont obéi à leurs convictions; en raison de ma 
position particulière j'ai cru devoir accepter les débats. En consé-
quence, j'avais mandé de Nanci M

e
 St-Ouen, auquel jejesirais con-

fier ma -défense ; de graves motifs l'ont empêché de se mettre 
en route. Ayant pleine confiance dans le talent de M

e
 Crémieux, je 

prie la Cour de vouloir bien le faire appeler, n 

M. le président : M
e
 Crémieux sera averti dès aujourd'hui; mais 

ne jugez-vous pas à propos de vous expliquer dès à présent sur les 
charges qui résultent contre vous de l'acte d'accusation? 

Bechet : Je répondrai quand mon défenseur sera présent, et à 
mesure que j'entendrai les dépositions des témoins. 

M. le président : En attendant l'arrivée de votre avocat, il serait 
peut-être nécessaire que des notes fussent prises. M

e
 Charrier vou-

dra bien se charger de ce soin. (M
e
 Charrier fait un signe affirmatif). 

L'accusé Mathieu, interpellé, répond : « Dans l'impossibilité où je 
me trouve devant la Cour d'avoir une libre défense, je refuse " de 
prendre part aux débats. » 

M
e
 Baroche , avocat : Au nom de tous mes confrères nommés 

comme moi d'office pour assister les accusés de Lunéville je viens 
adhérer à ce qui a été dit par M* Tonnet. Nous nous déclarons dans 
l'impossibilité de défendre les accusés contrairement à leur volonté • 
mais nous assisterons aux débats , prêts à prêter notre ministère 
aux accusés quand ils le jugeront convenable. 

M. le président: La Cour ne peut qu'approuver cette résolution 
Huissiers, introduisez un témoin. 

De Bourgogne, maréchal-des-logis de cuirassiers : Thomas m'inrVti 
à venir au champ de manœuvresoù devaient se réunir le 15 avril »• , J,fer 
tous les sous-officiers ; il me dit qu'il n 'était pas content, que ï ,x^ 
ment était perdu et qu'il fallait changer le gouvernement

 T
 TV 

M. le président : Simonin ne vous a-t-il pas dit que T*inm -K
 a

v-.if 

proposé de se saisir des officiers et de les mettre à la sal'e Z lînli^ 
R. C'est vrai. — D. N 'a-t-il pas fait un voyage à ToulV —- R A ' ~~ 

M le procureur-général : Ihomas a dit que l'avancement était ÛVrdu 
qu il fallait changer le gouvernement. Vous a-t-il dit auek ml, „? ;î 
fallait prendre pour le renverser ? -. R. Il

 a
 dit qu' (fallait ml £ 

cheval avec le régiment, marcher sur Paris, et que sur la mut P^,, . 

régimens suivraient l'impulsion.-D. Il n 'a pas dit que cela?—R I I -, Z 
qu d fallait aller à Nancy, etque les régimens des environs'étaièi t pré parés. 

L'accusé Bechet, après quelques questions sur le lieu et l'heure de H 

réumon, demande à Debourgogne quelle a été l'impression qu > firent 
sur lui les paroles et les propositions de Thomas. Le témoin rénom 

^ignorait le but de la réunion, etque, lorsqu'il y assista, il fut fort 

Béchet : Le témoin est fort mal disposé envers nous. Il serait fitfi ■>:,./. 
^

r

P
ro

uver qu'il n'y a pas eu de complot dans la réunion dont on a 

Lolliot, maréchal-de-logis-chef en congé illimité, est introduit 

M, le président : Le 16 avril, étiez-vous au café d'Orléans -vor *!„ 
sieurs sous-offic.ers ?-R. Il y a long-temps que ces faits se «om niss f 
j en conserve un vague souvenir. Je me rappelle que Thbmas m 'i vin C 
me rendre à une réunion qui devait avoir lieu au Charmis-de M ■ r« v 
la réunion on décida qu'il fallait monter à cheval à minuit et nii .t'w 
sur Pans. -I). Ne vites-vous pas au café d'Orléans un jéûne S 
qu'on nommait le docteur et qu'on disait de Nancy' - [ \ y. • l\ 
Béchet au café d'Orléans. On disait qu'ilétait républicain pronom* 

M. le procureur-général donne lecture au témoin de sa dTnrtJif i«„ 
dans 1 instruction 11 lui demande si ce qu'il a déposé alors est • v,! ■ ? 
Lolliot répond affirmativement, tout en protestant qu'il a onMiI V ■ 
ces détails.

 1 mLlw
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M le procureur-général donne lecture de la déposition Ion™,.,! « 
phcite du témoin, qui déclare qu'elle contient vérité

 0 ev
~ 

Béchet demande au témoin à quelle heure il l'a vu au cafii .l'n.u 
Çelu.-c déclare que c'est après l'appel. L'accusé fai ; suivre o £ " 
tion de réflexions fort étendues.

 ccUe
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Bechet : Avez-vous considéré la réunjon, comme un complot» 
lolltot ; Non, bien certainement, wmpiof . 



béchet : Ai-jtf» comme oif a dit, promis l'appui de M. de Ludre, dé-
puté? 

Lolliot -. Je n'ai pas entendu cela. 
M. le procureur-général : Qu'êtes-vous venu faire à Lunéville? 
Béchet : J'ai déclaré que j'avais été à Lunéville dans un but médical. 

M. le juge d'instruction ne m'a pas pressé de questions et il a rem-
pli son devoir. En allant à Lunéville, j'ai vu mes amis Thomas et Tri-
cotel. 

M. le procureur-général : M. le juge-d'instrucliou vous a pressé de 
questions, et il a rempli son devoir. Vous n'avez produit qu'une simple 
allégation. Il est beaucoup à présumer que vous ne veniez à Lunéville 
que pour dire a Thomas que ses vœux étaient remplis , et que M. de 
Ludre était arrivé a Nancy. 

Béchet : Je n'ai pas attaqué le magistrat instructeur. J'ai dit qu'il res-
pectait la loi qui interdit à un médecin de révéler des faits cpii inté-
ressent ses cliens. Je suis venu à Lunéville pour un motif médical : 
voilà mon allégation. Si l'accusation la nie, c'est à elle à prouver. 

Dcnnevers , maréchal-des-logis-chef de cuirassiers .• J'ai été à la réu-
nion du 15. Il s'agissait alors de prévenir les sous-officiers. 

M. le président : Thomas n'a-t-il pas parlé de proclamer la républi-
que? 

Dcnnevers : Il a dit que sous la république on aurait plus d'avance-
ment. 

M. le président: N'a-t-il pas dit qu'un député devait seconder le mou-
vement? 

Dcnnevers : Je n'ai pas entendu parler de l'appui d'un député; mais 
je crois avoir entendu dire que l'on pouvait compter sur les républicains 
de Nancy. 

M. le président : N'avez-vous pas dit qu'il ne fallait pas compter sur 
le 6e régiment. 

Dcnnevers : C'est vrai. 
M. le président ■• Bernard n'a-t-il pas dit alors : « Si cela est ainsi, 

n'en dégoûtez pas les autres; le C° suivra l'élan général. » 
Dcnnevers : Cela est exact. 
M. le comte de Sparre : N'avez-vous pas dissuadé deux sous-ofticiers 

d'aller à la réunion ? 
Dcnnevers : Oui, c'est Simonin et un autre. 
M. Vaulravers, sous-lieutenant de cuirassiers 
Le 16 avril, M. Noël, lieutenant, vint passer la soirée chez moi ; en sor-

tant, nousvimes plusieurs sous-officiers qui passaient. Ils appartenaient 
au 6e régiment. Nous les suivîmes, M. Noël et moi. Ils allaient au champ 
de manœuvre. Je cherchai s'il n'y avait pas quelques sous-officiers de 
mon régiment. Je vis M. Thomas. Je l'appelai, et comme officier, corn-

le, je l'engageai à se désister d'un projetqui n'étai 

(M) 

tion des sous-officiers. Comme je savais qu'il se commet toujours quel-
ques indiscrétion dans les cantines, je m'y rendis. En arrivant à la can-
tine du trompette Cosy, je le trouvai la tête appuyée sur son coudi s pa-
raissant plongé dans des réflexions. Je lui demandai ce qu'il faisait-là 

cette heure et pourquoi il n'était pas encore couché. Il me répon-
dit: « Colonel, je réfléchis sur cette mal heureuse affaire de cette nuit. 

Quelle affaire , repris-je aussitôt ?— Eh bien, répliqua-t-il, l'affaire 
de cette nuit. Le régiment ne doit-il pas monter à cheval? » Je pressai 
Coty de questions: il me dit qu'il me déclarerait tout ; mais qu'il de-
mandait le secret, parce que si l'on savait qu'il avait parlé, on lui brû-
lerait la cervelle. lime ditque de Régnier, Caillet et Mathieu lui avaient 
fait part du complot, 'et qu'ils comptaient sur lui. Je fis venir alors le 
trompette Coty chez moi avec un nommé Charles, musicien. 

» Je, leur fis faire une déposition par écrit. Lorsque j'eus cette déposi-
tion, je mandai auprès de moi de Régnier et Caillet et je leur dis ce 
que je venais d'apprendre. Ils commencèrent par nier. « Donnez votre 
parole d'honneur, leur dis-je alors , que cela n'est pas vrai. » Ils refu-
sèrent de la donner et aussitôt je les fis conduire à la prison de la ville. 

» La nuit se passa dans le plus grand calme. Le lendemain je fus in-
formé que Bernard avait fait acheter de l'eau-de-vie. Je le fis venir et 
je lui demandai pourquoi. 11 me dit que c'était pour régaler sa compa-
gnie, parce qu'il avait été promu au grade de maréchal-des-logis-chef; 
il ajouta que son capitaine était averti. Je m'informai de ce fait au 
capitaine de Bernard, qui me dit qu'il n'était pas vrai. Je dis alors 
à ce sous-officier que jusqu'à nouvel ordre, il garderait la salle de 
police. Bernard, élevant le ton, ditque c'était une injustice, que je com-
mettais à son égard un acte illégal. Vous comprenez ce qu'on doit pen-
ser d'un sous-officier qui répond ainsi à son colonel. J'ordonnai alors 
qu'on le conduisit à la prison de la ville. Pendant tout ce temps, le ré-
giment n'a pas bougé un seul instant. Les soldats le lendemain ont été 
à l'instruction; le pansage, tous les exercices ont eu lieu comme à l'or-
dinaire.» 

M. le procureur-général ; Le lendemain , des cuirassiers n'ont-ils pas 
voulu délivrer les sous-officiers arrêtés? 

M. de Labachelleiic : Le lendemain, quinze ou seize cuirassiers se por-
tèrent sur la route de Nancy, sur l'excitation, m'a-t-on dit, de Lapo-
taire, pour délivrer les prisonniers. Ces hommes étaient ivres pour la 
plupart et à la première sommation ils rentrèrent dans l'ordre. 

M. Mavol de Lupé, lieutenant- colonel du 4e régiment de cuirassiers, 
fait une déposition sur les mêmes faits et confirme en tous points la 
déclaration du précédent témoin. 

L'audience est levée à cinq heures et quart et renvoyée à lundi. 

irait briser sans mettre ta société en péril. Il faut , 
la belle parole d'un roi de Sparte, que les lois soient maîtresses d 
mes: et non pas les hommes maitres des lois (1). 

» Ces vérités, inhérentes à la naturede l'homme 
de tous les temps et de tous 
•éfléchir, on trouvera peut-êl 

H, en uiimot, 
nrnt maitressesde^^ 

i la naturede 1 homme, sont, par eeh 
les lieux. Et pourtant , si l'on veut h ' èftlç 

être qu'elles ont acquis une plus grau,]!' ' 1 1 
porlance et un plus haut degré d'utilité aux jours où noûs "vivons 111" 

»En effet,dans les temps antérieurs, les lois avaient des supplén' 
des auxiliaires qui leur manquent aujourd'hui. Des croyances relii-"

8 fl 
»En effet, dans les temps antérieurs, les '" 

nquent aujourd' 
•eues, des principes politiques gén^raS^ 

admis et acceptés, le respect du passé, la force des coutumes rim ei11 

presque universellement reçues, (1rs 

des traditions formaient entre les hommes des 
tés et donnaient à l'ordre social de fortes garanties 

s
 et ̂ e^ 

mes. La société sn,^ 
d elle-même une sorte d'allure qui lui avait été imprimée par les s i " 

Mais à la suite des'commotions que nous avons subies et du inouvwSS 
qu'elles ont jeté dans les esprits, tous les faisceaux que le tenins^"^

1 

formés se sont désunis; les croyances se sont éteintes ou affaiolies Vait 

n'est pas un principe social qui n'ait été détruit, modifié ou mis en! ! ? 
tion. Chacun a rêvé une société à sa manière, l'a dotée d'une utoni ^ 
sa façon et s'est créé une foi religieuse ou politique à sùn usage s 
doute il pourra sortir de cette fermentationuniverselle quelque con h°* 
naison nouvelle dont l'humanité tirera profit. L'avenir appartient l" 
raison, à la vérité, à la patience : il faut .savoir attendre. Mais, au * ■ 
lieu de l'agitation présentent quand toutes lesopinions sont éparses""" 
deviendrait la société si la volonté de la loi ne pouvait s'élever n. HP* 

ntés diverses, les dominer, les soumettre, eMmpfjj?" 
la confusion et la guerre ? L'anarchie qui est da* 

me ancien camarade, je l'engageai à se désister d'un projetqui n'était 
plus un secretpour moi. M. Thomas céda à mes instances, à mes paro-
les. Il se rendit auprès de ses camarades et leur dit: « C'est moi qui 
vous ai amenés ici. ,1e vous conseille de laisser cela là. » La plupart d'en-
tr'eux se retirèrent et consentirent à abandonner le projet qu'ils avaient 
formé et qui consistait à monter à minuit à cheval. Quelques-uns d'en-
tr'eux semblèrent résister. Ils se retirèrent en levant là main ou comme 
s'ils eussent dit qu'il exécuteraient leur projet. Je me rendis au quartier 
où se trouvaient plusieurs officiers. Le mouvement fut ainsi réprimé. 

M. Noël, lieutenant au même régiment, rend compte des mêmes faits 
Il se rendit à la Sablonnière avec M. Vautravcrs , supplia ces sous-
officiers de se désister de leur projet. Quelques - uns de ces sous-
officiers consentirent. « Il y en eut quelques-uns , ajoute - t - il 
qui ine serrèrent dans leurs bras en disant qu'ils renonceraient 
bien à leur projet , mais qu'ils craignaient d'être emmenés pri 
sonniers en Afrique. Je leur dis que j'étais le seul instruit et qu'ils pou-
vaient compter sur moi. Je vis là M. Thomas, maréchal-des- logis, 
qui sur mes instances dit : «Je suis le plus compromis, je vous ai amenés 
ici, je prends tout sur ma responsabilité. Il faut écouter le lieutenant 
et renoncer à cela. » 

L'audience est suspendue à 3 heures 3(4. 
Pendant la suspension, on descend les lustres, et des ouvriers atta-

chent aux pilastres, placés derrière M. le président, des clous destinés 
à suspendre des candélabres. 

L'audience est reprise à 4 heures lj2. 
L'audition des témoins continue. 
Lemuet, ex-maréchal-des-logis-ehef au 4° régpment de cuirassiers , a 

assisté le 15 avril à la réunion des sous-officiers ; il s'est rendu avec ses 
camarades au champ de manœuvres. Après une assez longue discussion, 
on convint qu'on monterait à cheval à minuit, et qu'on ferait mon-
ter achevai les trois régimens de la garnison. 

/¥. le président: Avez-vous su que l'accusé Tricotel avait été à Nanci? 
Le témoin : Oui; pour savoir quelle était la disposition de la garni-

son de cette ville; niais je ne sais pas qui l'a envoyé à Nanci. 
M. le procureur-général: Voici dans quels termes vous vous êtes expri-

mé dans votre interrogatoire: 
« Lorsque je fus entendu par M. le major Perrier, je n'ai pas dit tout 

ce que je savais : je vais le dire maintenant; mais je fais observer ce-
pendant que ce que je sais, je l'avais confié le 17 à M. le lieutenant-colonel 
de Lupé. Je n'ai assisté qu'à une seule réunion des sous-officiers; ce fut 
celle du 15, qui eut lieu au café d'Orléans. Il avait été décidé que 
l'on serait monté à cheval ; mais ce jour-là la chose fut ajournée, parce 
que les maréchaux-des-logis-chefs du 10

e
, Chaumont et Albouy, décla-

rèrentqu'ils ne répondaient ni des sous-officiers ni de la troupe, n'ayant 
pas été avertis àtems: il futdécidéalorsquel'affaireserailremiseaulende-
uiain 16, et on engageait Chaumont et Albouy à faire ce qui aurait dé-
pendu d'eux pour attacher les sous-officiers au complot et le faire réus-
sir. Le chef pi épondérant de cette réunion m'a paru être le maréchal-
des-logis-chef Thomas, du 9

e : je n'ai point entendu dire, à cette époque, 
qu'une fois à cheval on aurait marché sur Nancy, puis sur Paris ; je ne 
l'ai su que le lendemain, quand l'affaire fut.manquée. Je pense que pres-
que tous les sous-officiers des régimens étaient à cette réunion. 

» Je ne sais pas de qui est venu l'ordre de faire les porte-manteaux 
ni de monter à cheval, dans la nuit du 16. J'ai connaissaneeque le nom-
mé Tricotel, maréchal-des-logis-chef au 4e , s'est rendu àNanci, sur l'in-
vitation a es sous-officiers, pour savoir quelles étaient les dispositions du 
1

er
 régiment de cuirassiers, qui v est en garnison, et si, à l'exemple de la 

garnison de Lunéville, il aurait monté à cheval. Tricotel revint à 
Nanci le 17, vers' les neuf heures du matin ; il se réfugia dans une cjjam^ 
bre, et puis, ayant envie de dormir, il alla se reposer dans un magasin 
où sont déposées les fournitures de hommes absens. Il me parla des dan-
gers qu'il avait courus en allant à Nancv comme il l'avait fait ; que le 
1er de cuirassiers était cîans l'intention de faire ce qu'auraient fait les 
cuirassiers de Lunéville et d'appuyer leur mouvement : il me dit aussi 
avoir rencontré en chemin, à St-Nicolas, des sous-offieicrs qui étaient 
emmenés par la gendarmerie. Je me suis trouvsS également à la réunion 
qui eut lieu au champ de manœuvres; cette réunion n'a eu lieu que 
pour savoir l'heure et la manière doni on s'y prendrait pou»' monter à 
cheval. » 

Ces faits sont-ils vrais? 
Lemuet: Cela est la vérité. 
M. Labachelleiie, colonel de gendarmerie, ex-colonel du 4? régiment 

de cuirassiers : Le plus grand calme existait dans le régiment àl'époque 
du complot. Les sous-officiers , les soldats remplissaient parfaitement 
leur devoir, et pendant les semaines qui ont précédé l'affaire aucun sous-
officier n'a manqué à aucun exercice. Le 16 avril au soir un lieutenant vint 
me prévenir que les sous-officiers avaient l'ait un complot, qu'ils s'étaient 
réunis et avaient décidé qu'à minuit ils monteraient à cheval. J'avoue 
que je ne pouvais rien y concevoir. Je pris cependant des dispositions; 
je revins au quartier. Je fis courir aux issues du parc afin qu'on re-
connût quels étaient les sous-officiers qui allaient à la réunion. Je fis 
prévenir les officiers qui se rendirent au quart ier. Les sous-officiers ren-
traient tous au quartier dans le plus grand calme, il était impossible de 
se douter de ce qui venait de se passer. On fit l'appel, et tous les sous-
officiers répondirent, à l'exception du maréchal-des-logis Tricotel qui 
avait une permission du soir de son lieutenant , M. Pierre. M. Pierre 
me répondit de Tricotel, qui était allé, disait-il, à Nancy. Tous les sous-
officiers étant présens, je leur demandai si je pouvais compter sur eux.Us ne 
me répondirent rien du tout, à l'exception d'un adjudant qui me dit: 
«Colonel, vous pouvez compter sur nous.» Je les interpellai sur Bernard, 
sur de Begnier; ils ne répondaient pas. Je pris alors le soin de réunir 
les trompettes dans une chambre afin de ne pas les laisser 1 la disposi-

l'unité là où régnent 1 
les esprits passerait dans les faits, et au lieu de laisser au teoifiT» 
raison la solution de cet!* grande lutte des intelligences, on la'coîiim '

a 

trait aux brutalités de la force matérielle et aux hazards de la violpnet" 
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CONFÉRENCE DE E'ORORE DES AVOCATS. 

[ Présidence de M. Dupin, réélu bâtonnier. ; 

SéariGe du 28 novembre 1835. 

DISCOURS D'OUVERTURE. 

A deux heures, la séance est ouverte en présence d'un nombreux 
concours d'avocats. M. Gairal, conseiller à la Cour royale de Lyon , 
assiste, à cette séance, dans laquelle doit être prononcé l'éloge de son 
père ; il est placé près de MR Gaudry, gendre de M. Gairal. 

Me Dupin prononce le discours suivant : 

» Messieurs et chers confrères, 
» Lorsque nos conférences vont, se rouvrir, et nos travaux reprendre 

leur cours, ce n'est pas sans hésitation, je l'avoue, qu'à l'imitation (le 
mes devanciers, je viens jeter, au milieu de cette solennité d'intérieur et 
de famille, quelques réflexions qui se rattachent A notre profession. 
Pressé d'un côté par la puissance des traditions, par l'autorité de l'usage, 
surtout par le besoin de vous exprimer ma reconnaissance pour la bien-
veillance qui m'a placé une seconde fois à votre tête, je me sentais re-
tenu d 'un autre côté par la difficulté du sujet et par les susceptibilités 
de notre époque. A l'embarras de parler sur des matières tant de fois et 
si éloquemment traitées, au désavantage des comparaisons, s'ajoutait le 
danger de se heurter contre ces irritabilités étranges qui s'offensent de 
l'histoire comme d'une personnalité, et dans les plus nobles traditions 
du passé, ne veulent voir que l'ainère censure du présent. (Sensation) 

» Toutefois, je me suis rassuré : c'est à vous, c'est pour vous que je 
parle; et je vous tiens en assez haute estime pour être certain qu'en par-
courant nos annales, je pourrais également évoquer les souvenirs de 
ceux qui ont illustré votre toge par leurs talens et par leurs vertus, ou 
stigmatiser ceux qui l'auraient souillée par leurs vices, sans vous faire 
blessure, et sans craindre qu'aucun de vous demandât la parole ou prît 
la plume pour un fait personnel. 

» Je me risquerai doHC à réclamer quelques instans de cette séance. 
Je vous parlerai du respect pour la loi. devoir de tous, mais plus spécia-
lement devoir de l'avocat. Je rechercherai ce que ce devoir vous impose 
d'obligations, ce qu'il vous donne de chaînes, ce qu'il vous procure de 
force. En un mot, j'examinerai l'influence qu'il exerce nécessairement 
sur notre profession. 

«QU'IL ne puisse exister de société ̂ ans lois qui la régissent , c'est une 
de ces véritéstrop peu nombreusesque leur évidence a mises hors de con-
troverse. Nul n'aurait le courage de méconnaître que, sans ce frein salu-
taire imposé aux passions humaines , la force prendrait ici-bas la place 
du droit; la violence deviendrait, l'arbitre suprême des hommes et des 
choses; et si la société ne périssait pas , elle se traînerait douloureuse-
ment, à travers des luttes sans cesse renaissantes, et de perpétuelles con-
vulsions. 

» De cette vérité seule, dégagée de toute considération accessoire, ne 
sort-il pas déjà l'inévitable conséquence qu'il faut que la loi soit respec-
tée comme une des premières nécessités sociales? Où serait en effet la 
différence, entre n'avoir point de lois , ou n'avoir que des lois impuis-
santes et stériles ? 

« La principale condition de toute bonne organisation civile est donc 
rétablissement des lois et le respect pour ce qu'elles prescrivent. Elles 
sont comme la voix de la cilé, les oracles de la sagesse humaine. Il faut 
que toute tête, si haut qu'elle soit, placée, s'incline devant leur majesté. 
Elles doivent être à l'abri des coups du pouvoir comme hors de l'atteinte 
des factions. S'il est dans l'Etat quelqu'un assez puissant pour s'élever 
au-dessus d'elles, il y a despotisme ; si tous peuvent les fouler aux pieds, 
on tombe dsns l'anarchie. 

« Mais là où règne une règle commune, invariable, inflexible; une 
règle exempte des mobilités, des passions et des partialités de la volonté 
humaine, la justice fleurit et la société prospère. 

« Alors la loi n'apparaît plus seulement comme une nécessité qu'il 
faut subir , mais comme un bienfait universel qu'on doit bénir. Com-
priine-t-elle les entreprises coupables des factions? la loi, c'est l'ordre. 
Pose-t-elle une digue contre les envahissemens du pouvoir? la loi, c'est 
la liberté. Régle-t-elle avec impartialité les rapports des citoyens? la 
loi, c'est l'égalité, la seule égalité possible. Enfin, accorde-t-^elle protec-
tion à toutes les personnes, garantie à tous les droits? la loi, c'est la 
justice. 

« Ainsi compris, le respect pour la loi n'est autre chose que le respect 
pour l'ordre, la liberté, l'égalité, la justice. En lui se résume la pratique 
des vertus qui font le bon citoyen; c'est le dévoùmént intelligent et vrai 
aux ^lus chers intérêts de la patrie et de l'humanité. 

» Ce n'est pà e 1 u ' re » toutefois, que le culte de la loi doive aller jus-
qu'à la superstition, et que qui est écrit dans un Code son , par 
cela même , bon , raisonnable et juste. Loin de moi ia pênsL" q'uè lés 
lois aient atteint le dernier degré de la perfectibilité huma ne ! L'opti-
misme ne serait pas plus raisonnable en législation qu'en philosophie ; 
et le professeur de Candide serait aussi pauvre légiste qu'il était pauvre 
métaphysicien. Mais une règle défectueuse vaut mieux que l'absence de 
toute règle; une loi imparfaite est moins féconde en mauvais résultats 
que l'arbifrairesdela puissance ou le tumulte des factions. Ce n'est, donc 
pas l'approbation de la loi comme la meilleure qui soit possible, c'est la 
soumission à la loi , comme lien social, qu'on est en droit de demander 
à tout citoyen. Qu'il signale les vices dont elle peut être empreinte, c'est 
son droit ; qu'il provoque ou prépare ou son perfectionnement ou son 
abrogation , s'il le peut, c'est son devoir. Mais, en attendant cette con-
quête , qu'il supporte avec courage un joug nécessaire et qu'on ne sau-

 .iolen
w » C'est dans les temps d agitation surtout qu est vraie cette pensée dé 

Bacon, que les lois sont les ancres de l'Etat. Elles seules peuvent 1W 
pêcher d'être emporté sur des écueils par les tempêtes politiques. 

» Tels sont les principaux titres, les plus essentiels bienfaits parles, 
quels la loi se recommande aux respects de tous. , 

» Mais j'ai dit que ces respects étaient dans les devoirs de l'avocat 
plus particulièrement encore que dans les devoirs du simple ci-' 
toyen. 

» En effet , c'est spécialement pour assurer le triomphe de la loiq
Ue notre profession a été créée. 

» Consacrer ses veilles à l'étude des lois nombreuses et compliqué 
qui régissent les immenses rapports d'une société civilisée ; expliqua 
sincèrement à ses concitoyens les droits que ces lois leur assurent , |» 
devoirs qu'elles leur imposent; invoquer pour celui qu'on opprime , \

t 
loi qui garantit sa liberté ; pour celui qu'on accuse, la loi qui protège 
sa vie ; pour celui qu'on dépouille , la loi qui défend sa fortune; p

0Ui 
celui qu'on outrage, la loi qui venge son honneur; préparer par des 
travaux consciencieux, par une parole loyale, et pure, ces oracles qui „.. 
sont que l'application de la loi aux actes de la vie civile; telle est la nn. 
ble mission de l'avocat. Soit qu'il fixe par ses réponses l'incertitude de 
ses cliens, ou qu'il réclame pour eux les bienfaits de la justice, il est en 
quelque sorte la loi parlante , comme le magistrat est la toi agis, 
santé. 

» Aussi la profession d'avocat n'existe-t-elle réellement que dans les 
pays où la loi exerce son empire. C'est là seulement qu'une voix indé-
pendante peut, s'élever pour revendiquer des droits violés ou méconnus. 
Là où règne au contraire l'arbitraire et capricieuse volonté d'un maître, 
ou cherche des protecteurs, des appuis, mais non des conseils et des dé-
fenseurs; on sollicite, on supplie; mais on ne discute pas. Heureux en-
core, quand un brutal outrage ne vient pas se joindre à l'oppression et à 
l'injustice! 

« Pour l'avocat, ce serait donc t rahir son origine, mentir à sa mission, 
méconnaître ses premiers devoirs , que de fouler aux pieds les lois rte 
son pays, Il a promis d'en être l'interprète exact et fidèle; il a juré d'y 
conformer ses paroles et ses écrits; elles doivent être son guide , sa rè"-
gle, sa boussole dans l'exercice de sa profession. 

« Je dis dans l'exercice de sa profession, car hors de ce sercle, 
l'avocat n'a plus de devoirs spéciaux; il n'est, qu'un citoyen ordinaire.' 
Comme un autre, et plus utilement encore , il pourra signaler les abus . 
que son expérience lui aura révélés, mettre à nu les vices des lois, pro-
voquer leur abrogation, indiquer les améliorations qu'elles réclament, 
Mais il faut bien se garder de confondre ce travail de jurisconsulte et de 
publicisle avec l'exercice de la profession d'avocat. Libre dans ses théo-
ries, comme le législateur l'est dans son action, le jurisconsulte, l'écri-
vain, le publiciste exerce sa censure sans contrainte. Il ne conteste point 
aux lois qu'il attaque leur action et leur puissance coercitives; mais il 
leur refuse son assentiment moral, et il cherche à leur enlever celui des 
autres. Il s'adresse à la conscience publique; il s'attaque aux convictions: 
et, suivant que ces convictions répondent à la sienne ou la repoussent, 
la loi succombe ou la loi triomphe. Au premier cas , il a préparé te 
voies au législateur et amené une utile réforme. Dans l'hypothèse con-
traire, la loi s'est fortifiée par l'épreuve même qu'elle a subie, et par Lt 
persistance d approbation qu'elle a obtenue. 

« Le champ de la polémique judiciaire est moins vaste; il est resserré 
par des barrières infranchissables. La loi y règne en souveraine absolue: 
il n'est permis d'y combattre que pour elle. Tout au plus est-il possi-
ble d'indiquer les'inconvéniens qui marchent à la suite de quelques-
unes de ses volontés pour obtenir des applications moins rigoureuses , 
pour éviter des conséquences trop étendues. A cette légère licence près, 
l'avocat est obligé de s'incliner devant elle, de parler son langage , de 
subir ses exigences. 

» Et c'est là surtout ce qui empêchera l'éloquence du barreau de s'é-
lever jamais à la hauteur de l'éloquence de la tribune. 

» L'orateur politique est libre dans son essor. Au lieu de se voir en-
chaîné par ce qui est, sa mission est de créer ce qui doit être. Tous te 
elémens dont la société se compose sont les matériaux doses harangues 
et les tributaires de sa parole. 11 n'est circonscrit ni par le temps ni par 
l'espace. Sans entraves dans la censure du présent, il emprunte aupasse 
les trésors de l'expérience, et peut lancer son génie dans les profondeur» 
de l'avenir. Il demande aux institutions et aux lois des autres nations» 
qui peut être utile à son pays. La philosophie, l'histoire, la morale, te 
sciences, les lettres mettent à sa disposition leurs inépuisables trésors. 
Son regard d'aigle peut parcourir l'univers entier; et son vol n'a d'au-
tres limites que celles que lui impose la force de ses ailes. (Marques nom-
breuses d'approbation.) 

» Mais quelque soit son génie, l'orateur du barreau est réduit S un 
travail d'application. Au lieu d'être abandonné à ses propres inspira-
tions, il lui faut expliquer et interpréter les volontés des "autres. Ie8 

faits accomplis, les lois existantes sont seuls dé son dom
 a

j
n0

 Haconter 
et discuter voilà sa tâche. Il pourra sans doute ragp'

in
dj'

r
 en remonta"1 

à la philosophie du droit, en s'asst»i<mt aux versées du législateur pou/ 
pénétrer plus intimement le sens des dégels qu'il invoque Dans le dé-
veloppement d.es faits,- dans, !ç choc des intérêts contraires, dans te 
mouveniens divers de la vie sociale, une bouche éloquente trouv'

fra 

de riches tablcaux'de mœurs, de beaux dévcloppemens de caractères: 
elle surprendra plus d'un secret du cœur humain, et y jetera d'éclatan-
tes lumières; elle fora retentir de puissantes douleurs, servira d'orga^ 
à d énergiques indignations; toutes les pompes ou toutes les grâces

au 

langage pourront orner son discours ; une dialectique habile y «j 
ploiera tantôt, sa vigueur et tantôt ses souplesses. Mais s'il veut 
au-delà, l'orateur du barreau sentira un lien qui l'attache à la terre.» 
est des régions vers lesquelles il ne lui sera jamais permis de dirigera 
vol, 

» Sans doute cet apanage est. riche encore, et les voix des d'A§u«**
t des Cochin, des Cerbier ne sont pas des voix qui se soient

 cnHe
î

e
^h 

éteintes dans la tombe et qui demeurent sans retentissement
 <1

:'^,
|ll postérité. Mais celte gloire n'est que secondaire, et ses rayons pa"- -

devant les gloires éclatantes de Démoslhène et de Mirabeau. j
( 

» Il faut remarquer une autre conséquence de cette dépenua? g 
l'orateur du barreau. L'habitude de s'exercer sur un thème dcmn^l 

dit*, « 

de s'exercer sur un théine 
plier ses idées à une règle tracée, de ne jamiais prendre les q 
prion, imprime souvent à l'esprit de l'avocat une sorte de tin" 

(1) Un autre Roi du même pays , à qui l'on demanda qui
 coU

"^t 
dait à Sparte , répondit : « Ce sont les lois, et puis les magistrats 
vant les lois. » ( Plutarque, Jjwpht, nf 19 et 59. } 

■ 
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 AU afcaiblir en lui celle libellé philosophique qui est un 
nmHf^^ttrîbuHe la raison humaine. De là ces allures routi-

*l Sf&SttSS*» au barreau
' quelquefois avec injustice, et d'au-,Um

L
q
s avec raison. Ceux-là sauront s en affranchir qui se livreront à 

tres
 fois «"P»J

 é
,
 é t qui au

 i,
eu

 de se borner, suivant 1 ex-
deS

 " on niîuaule Son, à cultiver le droit des gouttières et la lé-
pr

hiondumur mitoven, iront puiser aux sources primitives du droit, 
i;l

 , ,lir dans la science de l'homme et la connaissance de 1 histoire. 
l' 7 uoiqu'il en soit, gardons-nous de croire que, dans le culte ngou-

IP II loi il n 'y ait pour l'avocat qu'esclavage , obstacle, înconvé-
r
 s Le barreau n'est point déshérité de sa part dans la consolante 

££« des compensations de la vie humaine. 
' Tette loi dont l'avocat est l'organe, fait la dignité de sa profession. 
r-L narce qu'il parle au nom de la loi que la liberté de sa parole a été 
^nsacrée, et que de tout temps il fut considéré comme investi d une es-

: de sacerdoce. 

Hlll lie UUUHCIl^ lium."' l " " , , 

inmniandement d'un chef, celui-là, plus heureux, n est que dans la de-
^ndance du devoir. Mais ni l'un ni l'autre ne peuvent disposer libre-
ment de leur personne, et au sein même des positions les plus élevées, 
mi trouve la nécessité d'obéir à côté de l'honneur de commander. L'a-
vncat au contraire, ne relève que de sa consciense ; il ne doit compte de 

n
 travail et de son loisir qu'à lui-même. 11 accorde ou refuse son pa-

side 
trop obscur pour avoir hommes, trop fier pour avoir des protecteurs, ti 

jgj protégés, il est sans esclaves et sans maîtres. 
, Cet heureux privilège d'indépendance fait aussi la force de sa pa-

role
-
 car il est la garantie de sa sincérité. 

,,'D'ailleurs l'indépendance de l'avocat n'est point un bienfait pour 
lui seul. C'est dans ce sentiment qu'il trouve le courage et la force né-

eessaires pour soutenir le faible et porter secours à l'opprimé. Il ne se de-
mande point s'il pourra déplaire à la puissance, s'il y a péril à s'atta-
quer au crédit ou à la richesse ; il ouvre les tables de la loi et marche à 
la défense des droits qu'elle consacre, sans examiner le nombre et la 
qualité des ennemis qu'il lui faut combattre. 

» Le meurtrier de Geta, l'odieux Caracalla commande à Papinien 
d'excuser son crime aux yeux du sénat, et du peuple, et d'employer son 
talent à prouver que la victime avait mérité son sort. « Il est plus facile, 
répond l illustre jurisconsulte, de commettre un parricide que de le jus-
tilicr.C'est d'ailleurs se souiller d'un nouveau parricide que d'accuser un 
innocent! » VA la mort du vieillard punit le courage de ses paroles. 

D Sans remonter si loin dans le cours des siècles, sans même deman-
der aux anciens temps de notre histoire ces nombreux traits de dévoù-
ment qui ont illustré le barreau français , que d'exemples mémorables 
fournissent nos annales modernes! De'Sèze s'efforce courageusement de 
couvrir de l'inviolabilité constitutionnelle la tète auguste d'un monarque 
renversé de son trône; et, sans se laisser intimider par une assemblée 
sanguinaire, proclame qu'il y cherche des juges, et n'y trouve que des 
accusateurs. Bonnet n'hésite pas à défendre Moreau contre la haine en-
vieuse d'une tyrannie naissante. La chaleureuse éloquence de Bellart, 
alors heureusement employée, arrache M

lle
 de Cicé à la mort , et sauve 

une foule de victimes de nos réactions politiques. Billecocq dispute la 
vie du marquis de Rivière avec une vertueuse fermeté , au milieu des 
interruptions d'un président et d'un procureur-général passionnés. Et 
lorsque les intimidateurs modernes confièrent à des Cours prévôtales les 
vengeances de la restauration, lorsque nos gloires nat ionales étaient traî-
nées en jugement, nos écrivains les plus célèbres traduits en Cour d'as-
sises ou en police correctionnelle , la presse poursuivie par le sophisme 
avant d'être attaquée par les coups d'Etat, le barreau nianqua-t-il ja-
mais à sa mission de courage et d'indépendance ? Non, certes; et vous 
n'y manquerez pas vous-mêmes,toutes les fois qu'il se présentera un in-
cocent à défendre et un droit légitime à protéger 1 (\jfs applaudisse-

menS. ) , „ , 
» Toutefois, il faut le dire, la vertu de l'avocat comme celle des ci-

toyens necoiiJ'Ste pas seulement âcombattre le pouvoir quand il s'égare. 
Elle exige aussi qu'on sache résister aux injustes exigences et au des-
potisme des partis. Laissons des sophistes ambitieux ériger l'impopula-
rité en système, et n'érigeons point la popularité en idole. Le bon citoyen 
ne doit ni rechercher ni fuir la popularité, il lui suffit de la mériter : car, 
s'il est doux d'obtenir le suffrage de ses contemporains, le premier suf-
frage à conquérir, est celui de sa conscience. Pour cela , ne soyons ja-
mais que du parti de la justice et de la loi. Les uns nous accuseront de 
faiblesse et de servilité ; les autres affecteront de voir en nous des amis 
du désordre. Laissons dire, et sous le feu croisé de ces reproches con-
tradictoires, faisons notre devoir avec une noble indépendance. 

• «J'ajouterai que rien ne serait plus contraire à cette indépendance que 
de nous laisser dicter, soit par ceux dont nous acceptons la défense, soit 
par d'autres , des paroles contraires à nos convictions et à nos devoirs. 
L'avocat qui se placerait ainsi'en servage, montrerait qu'il ne comprend 
ni sa dignité d'homme, ni le caractère do sa profession. Il s'avilirait aux 
veux même de ceux qui en feraient l'instrument de leurs idées ou de 
leurs passions. Mieux vaudraient encore leurs outrages que leur tyran -
nie. 

dance sont le patrimoine de ses cliens, qu'ils appartiennent au public et 
non à lui. Ce devoir , votre Conseil et votre bâtonnier 1 ont accompli , 
non pas avec une susceptibilité ombrageuse, mais avec la conscience du 
droit , le calme de la raison , et la inodératii,if qui sied à la vérité. Vos 
suffrages leur ont prouvéqu'ils avaient obtenu votre approbation. Cette 
approbation leur suffit et fait la plus douce récompense de leurs «torts. 
(Mouvement général d'approfestion.) 

» Mes chers confrères, je n'ai fait qu'esquisser les principaux traits 
d'un vaste tableau, et indiquer quelques vérités que j'ai cru utile de 
produire, je m'arrête. Tous ces principes qui ont fait la gloire ae notre 
profession et qui doivent la pe*

t
;«étuer sont gravés dans vos cœurs. Main-

tenons-les dans leur pureté, pour les transmettre à nos successeurs tels 
<}ue nous les avons reçus de nos devanciers. Çujtivons surtout cet esprit 
«e confraternité qui adoucit l'austérité de nos travaux et qui s est main-
tenu k travers la division des partis et la vivacité des opinions pqntrai-

( OU ) 

levatiou des pensées, il a tait ressortir IOUI ce qu'il y a eu 

d'honorable dans la vie judiciaire et privée de ce vertueux avocat. 

L'auditoire a vivement témoigné ses sympathies pour l'éloge et son 
approbai ion pour l'orateur. 

M
e
 Edouard Ternaux avait choisi pour texte de sou discours 

l'Histoire de l'ancien et du nouveau Barreau. Ce" discours se-

mé de traits vifs etpiquans, d'aperçus ijâgénîeux et dé considéra-

tions pleines de justesse sur les travaux et sur la conduite de l'avo-
cat , a mérité tous les suffrages. 

Ceux de MM. les Souscripteurs dont l'abonnement expire le 

30 novembre, sont priés de le faire renouveler s'ils ne veulent 

point éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de 

lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les 

trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 1 8 fr. pour trois mois, 

36 fr. pour six mois, et 72 fr. pour l'année. 

 SSKB®<P<5=;=-w» 

DÉPARTEMENS. 

Le Tribunal correctionnel de Nantes vient de rendre . le 25 no-

vembre , dans l'affaire des Petits Almanaciis de tout le monde , 

publiés par M. Victor Mangin , un jugement remarquable , eu ce 

qu'il admet la bonne foi comme excuse en matière de délit sur la po-

lice de la presse. Ces ahiianachs", contenant des nouvelles poHtiqucs 

et autres , et paraissant par éditions publiées à des époques indé-

terminées, étaient poursuivis après quatre ans de publications suc-

cessives , pour contravention aux lois qui assu jetissent les journaux 

politiques et écrits périodiques au cautionnement et à d'autres for-

malités. Le Tribunal , après avoir établi l'existence de la contraven-

tion, et les faits d'où résulte la bonne foi du prévenu, termine ainsi 
son jugement : 

Attendu qu'il est vrai qu'en matière d'impôt ou fout est de droit ri-
goureux, il a été jugé qu'une fois la contravention prouvée, il n'appar-
tenait point aux tribunaux, d'apprécier et d'admettre les faits d'excuses 
présentés par le délinquant; maie il ne s' agit point, dans la cause, d'une 
contravention en matière d'impôts, mais d'un délit sur la police de la 
presse emportant la peine de l'amendé et de l'emprisonnement; 

Que pour semblable délit, comme pour tout autre délit en matière or-
dinaire, le fait de l'infraction de la loi ne suffit pas pour établir la cul-
pabilité, quand il est dénué d'une intention qu'on puisse incriminer ; 

Que lorsque la bonne foi est palpable, quand elle repose sur des faits 
de nature à faire impression sur un esprit raisonnable, quand il y a ab-
sence d'intention frauduleuse, quand la contravention est en quelque 
sorte le fruit de l'erreur commune el du contrevenant, et des fonction-
naires chargés d'en surveiller les écarts, il semble qu il serait contraire 
aux règles de la justice, de faire peser sur le contrevenant la responsa-
bilité de cette erreur, de le déclarer coupable et de lui faire l'application 
de la loi pénale ; 

Attendu que dans la cause, la bonne foi du sieur Mangin est justifiée 
et l'excuse ; 

Par ces motifs, le Tribunal juge que le Petit Almanach de tout le 
Monde, publié par le sieur Mangin , constitue un journal politique , ou 
écrit périodique dans le sens de la loi qui ne peut paraître plus de deux 
fois par mois , sans être assujetti au cautionnement et aux autres for-
malités prescrites par les lois des 9 juin 1819 et 19 juillet 1828 ; 

Renvoie le sieur Mangin de la prévention, néanmoins avec dépens. 

PARIS , 28 Novembre. 

— M. Lhuillier , juge-suppléant au -Tribunal d'Arcis-sur-Aube , a 

prêté serment aujourd'hui à l'audience de là jTP chambre de la Cour 
royale. 

— La Cour d'assises a continué aujourd'hui ses débats dans l'accu-

sation d'incendie de la maison Callet , de Choisy-le-Roi. Le nombre 

considérable des témoins , et l'insignifiance de leurs dépositions , 

toutes à peu près uniformes, paraissent avoir entièrement refroidi la 

curiosité publique. Quelques personnes , clair-semées , garnissaient 

à peine à dix heures , une partie de l'enceinte de la salle. 

L'audience , employée toat entière aux dépositions des témoins 

qui ont porté les premiers secours, et des experts commis à la visite 

des lieux , se prolonge jusqu'à cinq heures , et est renvoyée à de-

main onze heures. Plus de cinquante témoignages restent encore à 

entendre. Il y a tout lieu de croire que l'arrêt ne pourra être 
prononcé que dans la soirée de lundi. 

— La Gour royale (l
re

 chambre), présidée par M. le premier pré-

sident Séguier, a procédé au tirage des jurés pour les assises de 'a 
Seine, qui s'ouvriront le 16 décembre prochain, et qui seront pré-

sidées par M. le conseiller de Vergés ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Ruffin, greffier du Tribunal de commerce; ,1a-
main, propriétaire; Chauviteau, négociant ; Pitolet, chef d'institution; 
Iloslin, entrepreneur deroulage; Bonjour, propriétaire ; Tourbier, pro-
priétaire; Saint-Albin, propriétaire; Giot, épicier; Maline Dumaiioir, 
propriétaire; Beaudeloux, marchand de nouveautés; Bourdilliat, mar-
chand de nouveautés; Preschcz, notaire; Bcjof, propriétaire; Qaltier. 

n'étaient cfmVt ans tH* dans leur inconstance; ces hommes qui aujour-
d'hui trVitPnt en ennemis «cure amis d'hier, et demain rechercheront QU 

^S^^ffiia ennemis de la veille; ces hommes enfin qui 
«■montrent, disposés à entrer dans tous les camps; qui se laissent atta-
cher à tous les chars, accoupler à tous les attelages; toujours prêts à 
tout prendre, à tout quitter, à tout subir. (Nouveaux appiaudissemens) 

« Ah ! tel n'était peint assurément l 'homme à jamais regrettable dont 

la perte a contristé l'année judiciaire qui vient de tjntr. MMitfMJ ), 

Quel attachement pour ses' confrères ! Quel amour pour son Ordre ! Quel 
sentiment exquis de toutes les convenances It de toutes les délicatesses 
d« sa profession ! 

* J'aurais voulu essayer de redire ses vertus, si ce soin pieux n'eut été 
oeférè à un jeune talent qui s'en montrera digne. 

« Ecoutez, jeunes stagiaires, la vie d'un homme de bien ! ce sera pour 
rausje plus utile stage, la leçon la plus profitable. 

« Mieux que nos paroles, cette vie si pure vous enseignera le respect 
pour les lois, l'indépendance, le désintéressement, et toutes les vertus de 
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 prêter de force au talent , et de puissance à la 

1 . rote L, est amsi qu'après sa mort il sera encore utile à un Ordre qu'il 
constamment honoré pendant sa longue carrière.» 
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 Wwie a la parole pour prononeer l'éloge de M. 

voirai. i)
am un

 discours remarquable par l'élégance du style et l'é-

-, de 
Berly, receveur de rentes ;-Niquet, marchand de cuirs; Thjéry, couvreur. 
Bordier, propriétaire ; Mariqa, marchand, de dvaps ; lïènrv, médecin ; 
Pireyrè, marchand de nouveautés; Vis'cbnti, architecte; Périer, ban-
quier; Noury, avoué; Denuelle, fabricant de porcelaine; Delamorinii're 
bouclier; Mathieu, propriétaire; le comte Latour-Dupin, colonel; Vin-
cent, propriétaire. 

Jurés î,uppléir
t
entc4res : ftJM, Gayault, .avoué; (Jhauyeau, avocat à ia 

Cour de cassation j Eméry, propriété r < ; Bouchot menuisier-. 

— Aujourd'hui Je Tribunal de première instance ( F
R
 chambre) , 

présidé par M. Eugène Lamy , a , sur la plaidoirie de M. Devilliers-

Duterrage , ci sur les conclusions conformes de M. Poinsot , substi-

tut de M. le procureur du Rot, décidé que le refus, dûment consiaté 

du mari , de recevoir sa femme dans le domicile conjugal, constitue 

une injure grave de nature à entraîner la séparation de corps. Cet te 

décision est conforme au dernier état de lit jurispru,d^ee $m cette 
matière. 

—Un des anciens professeurs de Lacenairc nous adresse la lettre 
suivante : 

Monsieur le Rédacteur, 
l'ai lu hier dans plusieurs journaux des extraits du Réi>aralcur de 

Lyon au sujet de Lacenaire. J'ai été son professeur au collège d'Alix 
près de Villefranche (Rhône), et je me fais un devoir de démentir les 
détails que l'on donne sur sa jeunesse et sur le temps de ses études. 

11 est faux qu'il ait été expulsé de cette maison à cause de son irré-
ligion et de son immoralité; il ne l'a quittée qu'en 18(7, époque de sa 
suppression. D'un caractère généralement froid , il n'a jamais montré, 
il est vrai, beaucoup de ferveur religieuse; mais dans aucune occasion 
il n'a affiché des principes d'immoralité et d'irréligion, qui lui aient 
valu une expulsion honteuse. Sa conduite, sous ce double rapport, 
a été constamment exempte de graves reproches pendant tout |e 
temps qu'il a été confié à mes soins. Sans avoir des relations 

bien intimes avec ses camarades, que sa supériorité écraisait-, il 

wvaii bien aiw eu», et eu gênerai, lis OUI conserve A; cei.it: epoqu, 
sa vie un souvenir agréable. Loin d'être en hostilité ouveuc avec t-t* 

maîtres et de les tourmenter à dessein, comme le dit le tiepaiateurn 

s'est fait remarquer dans ma classe par son amour pour ic travail , «a 
docilité, ses succès et surtout l'affection qu'il me témoignait. ,ie ni, im. 
souviens point lui avoir infligé de punition pendant tout le temps qu u 

a suivi mes cours. » , 
Le propos que l'on prête à l'excellent M. Durand , directeur cm col-

lège d'Alix, est entièrement faux, .l'étais l'ami intime de M. uuraim, 
dont je déplore tous les jours la mort prématurée, et je puis assurer 
qu'il n'avait point de Lacenaire l'opinion dont parle le Bcparaleur. Mes 
rapports avaient seuls pu former son jugement, et toujours ils avaient 

été favorables. . 
J'ai cru devoir, dans l'intérêt de la vérité, M. le rédacteur, venger le 

pauvre condamné de 1; -
d'innocence d'une vie : 
coupable? Assez de cri; 

chercher à la source pure de sa vie, les causes des tempêtes et des nau-
frages qui l'ont bouleversée? Moi, Monsieur, qui vais le consoler dans la 
prison, où U attend avec un calme extraordinaire la fin de ses maux, 
moi, qui ai reçu ses confidences et ses pensées intimes, il me serait fa-
cile de les trouver ailleurs. 

— Les habitués des Variétésr-se rappellent le joli vaudeville de 

Matin et Soir, et le burlesque Odry dans le rôle du hussard la 

Douceur. La suite et la moralité de cette pièce se rencontrent dans 

une affaire qui vient d'être plaidée, fort sérieusement d'ailleurs, de-
vant la Cour royale. 

D... était sauf l'empire, le type du galant hussard. Jamais cava-

lier ne posséda mieux que lui fart d'impressionner les cœurs et de 

faire tourner les tètes. Une jeune fille lui plut, elle était libre de son 

choix, elle était riche; D... entreprit la conquête de son cœur et de 

sa main. Use montra doux, insinuant, il fut aimé, et l'hymen s'en 

suivit. Mais en abdiquant la sabredache et le dolman pour se ranger 

sous les lois sévères du mariage, il n'avait pas abdiqué sa légèreté, 

son inconstance et les goûts du régiment; il continua donc la vie de 

hussard sous l'habit bourgeois. Le jeu, le vin, les femmes devinrent 

ses passe-temps habituels; bientôt ie désordre se mit dans le mé-

nage; l'épouse délaissée se vit plusieurs fois obligée de faire le siège 

en règle de sa propre maison pour y trouver un abri Enfin, fatiguée 

des folies et des infidélités de son mari, et voulant d'ailleurs conser-

ver à sa fille une petite fortune que les désordres du père ne 

pouvaient tarder d'épuiser, elle provoqua et obtint sa séparation 
de corps. 

Aujourd'hui D... demande à sa femme une pension alimentaire de 

1,200 fr., somme à peu près égale au revenu qu'elle partage avec 

sa fille. Les premiers juges ont fixé cette pension à 200 fi'., au grand 
mécontentement du mari qui a interjeté appel. 

Devant la Cour, nouvelle insistance du mari; mais sur la plaidoi-

rie, pleine de traits piquans de M
e
 Benoist de Versailles, et après la 

Ieeture.d'nne lettre qui a plus d'une fois égayé l'auditoire, la Gour 
(2 e chambre) a confirmé la sentence. 

Nous avons recueilli le texte de cette lettre, dans laquelle D... rend 

compte à sa femme de sa conduite pendant une absence de 48 heu-

res; c'est eu quelque sorte un roman tout entier, où les événemens 
sont racontés avec une franchise un peu soldatesque; la voici : 

« Mon amie, 

» La journée de samedi est bien malheureuse pour moi : les deux 
mille francs que j'ai reçus, je les ai joués avec ma montre, Je suis parti 
du Palais-Royal à 11 heures et 1|2; je me suis rendu à la place Louis 
XV, comme j'ai pu, sou comme le vin; j'ai heureusement trouvé une 
voiture qui m'a emmené à deux heures du matin : je suis rentré chez 
moi. l'ai trouvé dans la voiture un monsieur de Versailles ; nous nous 
sommes pris de mots ensemble; nous avons été près de nous couper la 
gorge; m'étant rendu à Versailles le lendemain pour lui brûler la cervel-
le ou qu'il me la brûle, j'ai exigé qu'il me conduise chez moi, pour qu'il 
sache mieux mon adresse: nous avons bu jusqu'au grand jour. 

» J'ai donné congé au propriétaire; je cherche à louer la maisoa à 
vendre mes meubles pour passer en pays étranger où j'espère réussir 'je 
compte passser en Amérique. Quand je serai prêt à embarquer je t'en-
verrai une procuration de vendre, de faire tout ce qui te fera' plaisir 
Ce sont des peines arnères pour moi de laisser un enfant qui m'est si 
cher. Si tu veux me l'envoyer d'ici à quelquees jours, que j'aie le plaisir 
de l'embrasser encore une rois. 

» Adieu , pour la vie. Je viens de mettre mon dernier habit en pare 
pour déjeùner. » u o 

Comme on le voit, les mariages à la hussarde ne sont pas tou-
jours heureux.

 1 

— M. le président, au prévenu ; Vous avez été surpris en fla-
grant délit de chasse ? 

Le prévenu: C'est-à-dire que j'en suis encore à me demander si 
réellement je chassais ou non. (On rit.) 

M. le président \ Comment! mais il me semble que vous deviez 

bien le savoir ; et d ailleurs le procès-verbal fait foi du délit qui vous 
est 1111 1) w te 

c'îf̂ f t
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; c'est que je me demande encore 
s il y a réellement procès-verbal. (Nouvelle hilarité.) 

T .: t P
résidmX ■' M "Y a rien de plus certain. 

terrîble-

blajachisseur 
temps de m amuser à la chasse 
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'c ; voilà qu'un jour que j'étais à mes së-
çho.rsen plem champ, pour attendre que mon linge soit sec mon 

linge ne séchait pas trop vite et alors ce n'était guère amusant Tiem 

pardmc; que je d,s, pendant que je suis là à attendre, si je me S-
nais le plaisir de tirer quelques coups de fusil! justement qu'un ca 

marade en avait ua tout jp* dans sa cabane; il mê le Kc Z 
bonne amitté ; je tire, mais je n'attrape rien. Alors je vois venir àl 

fft^iB
1 5
T

 de
 ™ «éranger, taÀ je Se 'croyâfe 

je vous remercie de a* avoir averti, je ne tirerai plus' » j
e
 i 

bonnement c|m> ce n'élatt qu'un avertissement, mais pas du tant- il 
paraît cp c'était du sérieux. Au reste, je ne conviendrai i^I^ 

eo soit chasser que de s'amuser dans '4 séchoi S mZZ 
qu'on n'attrape pas surtout . (On rit).
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Le Tribunal renvoie le blanchisseur des fins de la plainte 

— Un vol considérable a été commis cette nuit dan« ™„-

située dans la Cbaussée-d'Antin, au coin de ta Z sïSeSoS'ïïï 
voleurs se sont introduits dans un appartement au trokiè^ 
étage, ont soustrait une somme très-importante en billets de II™ 

que ; pu.s , effrayés par les cris d'un enfant qui s'éta Svïnu 
sursaut , ils se sont sauvés par la fenêtre , à ïiî Sn^ri.

6
; 

nœuds , abandonnant un paquet d'argenterie. UnenlaintP a i ,T 

sitôt déposée chez M. le commissaire de
 P

oL
 P 6 aété aus

' 

— On nous écrit de Cassel ( liesse) : 

« La Cour suprême de l'électorat de ïlessc vient do ». J 
erèt définitif dans la cause du lieutenanSnéra În-J

110
^ 

autrefois nu service du roi de Wesnhalie contrôlé • 'J*
m étail 

ries de l'Electeur. 11 s'agissait de la 133^^* 
neral Un s'était rendu acquéreur à titre fflftÎg5g 

ar 
son 

était 



du royaume de Westphalie, et dont l'électeur, après sa rentrée en 
1814, l'avait dépouillé par voie de fait, sous le prétexte que ladite 
t .rre faisait partie de ses domaines. L'électeur ayant défendu aux 
Tribunaux de statuer sur cette affaire, le général porta plainte à la 
diète de Francfort pour déni de justice ; après la décision favorable 
de la diète il obtint d'abord un jugement qui le maintint en pos-
session, et aujourd'hui il vient d'obtenir gain de cause au pétitoire 
en dernière instance. Cette décision est d'un grave intérêt pour plu-
sieurs autres Français qui se trouvent dans le même cas que le gé-

néral Allix. » 

Les Tribunaux militaires [de Prusse'avaient prononcé|la con-

( 100 ) 

fiscation des biens "contre les officiers prussiens qui avaient pris 
part à la guerre de] la révolution de Pologne, sans avoir obtenu de 
congés. Le ministre de la justice vient de commuer cette peine en 
celle de la simple condamnation aux frais, qui seront supportés par 
chacun des condamnés en proportion de sa fortune. 

— Cours sommaire, philosophique et expérimental sur l'ensemble des 
sciences physiques et naturelles, rue du Cloitre-St-Méry, 6. 

M. de la Borne ouvrira ce cours le lundi 30 novembre, à sept heures 
et demie du soir, par une sè&ncepublique et gratuite. 

— Jamais Granville n'avait porté plus loin sa verve et son esprit 
d'observation, que dans ses illustrations de la nouvelle édition de BÉ-

RAXGBR . Si l'on a remarqué, dans la première livraison , les \i"
nc

. 
représentant les Gueux et Mmc Grégoire , on admirera dans la second 
Bogcr-Bontemps et Fritillon. Il est impossible d'entrer mieux dans 1 
prit du poète. Les graveurs auxquels ces dessins ont été confiés les if" 
dignement rendus; tout concourt ainsi à faire un chef-d'œuvre de cru' 
édition d'un prix cependant peu élevé. (Voir aux Annon-is.) 

— Enfin Don Juan d'Autriche paraît chez J.-N. Barba. Cette nii,, 
ne peut manquer d'avoir à la lecture le même succès qu'à h représav 
talion. (Voir aux Annonces.) n" 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARM.VING. 

H. FOURNIER ÀINÉ, RUE DE SEINE, 16.—PERROTIN, PLACE DE LA BOURSE. 

80 livraisons à 30 c. — Vue tous les Mercredis. tâ 
031M1H S-KESTA l KA >S. 

_ Prix des actions : 750 fr. Intérêts de ces 
750 fr., à 6 jusqu'à la mise en activité, et 
à 4 ensuite, alors qu'on a part aux béné-
fices. Hypothèque sans préférence, quelque 
soit le rang d'inscription, sur un immeu-
ble d une valeur double du fonds social. 

Emplois et fournitures de préférence aux 
actionnaires; comptoirs pour les dames. Il 
est essentiel de voir le feuilleton du 

journal le Temps du 7 novembre, mais sur 
tout la lettre de M. de Botherel dans 1 
Journal des Débais du 9 même mois n 
il fait un long ex])osé de sa position fiilan" 
cière. Pour souscrire, voir M. de Bothën'î 
ou le caissier de la Société , rue Navarin 
14, près la rue des Martyrs, de deuxà m,' 
tre heures, ou écrire. 

NOMBREUX APPARTEMENS A LOUER. 

OEUVRES COMPLETES 

Cette édition, ornée de 120 sujets nouveaux dessinés par GRANYILLE et gravés sur bois par les meilleurs artistes anglais et fran-f 

çais, formera 3 VOLUMES GRAND 1N-80 , papier vélin superfin. — Une feuille de texte par livraison, et alternativement une et 
deux gravures tirées séparément sur Jésus vélin double. — Prix de la livraison, figure vélin , 30 c. ; figures sur Chine, 40 c. — 
On reçoit les livraisons à domicile dans Paris, en payant d'avance : 40 livraisons , figure vélin, 12 fr. ; idem, Chine, 16 fr. — Idem 
par la*poste : 3 fr. en sus. Deux livraisons ont déjà paru renfermant les vignettes de MADAME GRÉGOIRE, LES GUEUX, ROGER BON-

TEMPS et FRÉTILLON. 

LE MEDECIN 
, DES 

Maladies Secrètes 
ou Art de les Guérir soi-même. 

PAR LE DOCTEUR CH. ALBERT
1
, 

| Médecin de la faculté de Paris et maître en pharmacie , ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Pari?, professeur de médecine et del 

botanique, auteur de divers ouvrages de médecine et de la nouvelle classification des maladies secrètes, breveté du gpuvernement pour ' 

l'invention du VIN DE SALSEPABEILLE et du BOL D'ARMENIE rcmriÉ et DULCIFIÉ , honoré de médailles et récompenses nationales. 

CINQUIÈME ÉDITION. — 1 VOL. IN - 18. — PRIX : 80 CENT. 

A PARIS, CHEZ L'AUTEUR RUE MONTORGUEIL , 21, 
Et chez M. LAIXE, Libraire , Passage Véro - Dodat , n" 1. 

<£n llroumce et à r *£tr«itger flje* Its ^avmacmxs d-apris fcôîigwfo : 
Albetille , *îrongneux. 
Amiens , ~Bor. 

Angoulême , Hubert , p. du Palet. 

Amers , J. Van Beckhoven , Longue 
Rue-Neuve. 

Avigon, Guibert, p. St-Didier. 

Barneville-sur-Mer, Favîer. 

Bayonne, Lebeuf et Fils. 

Bordeaux, Tapie, r. Judaïcnac-Saint-
Seurin , 86. 

Brives , Grivet. 

Bruges , Caitliau , r. Haute. 

Bruxelles, Vecat , r. Longue-des 
Pierre», 9. 

Chartres, Jiarrier. 

Château.R.oux, PeyroU 
Cherbourg, Vincent. 

Clermont-Ferraud , Lecoq, 
Colmar, Buchampt. 

Coutances, Basset. 

Dijon, Barantiere , rue Verrerie. 

Etampes, Ingrand. 

Gand , Frans-De Bast , Fossés • Sainte 

Elisabeth. 

Grenoble, Plana fils, r. des Vieux-

Jésuites , 19. 

L'Aigle, Lubin-Thorel, 

Le Havre, ternaire. 

Le Puy, Tardy. 

Liège, I.eboutie, r. Pont-d'Avi-oy, 552. 

Lille , D'Héré. 

Lourain , /. Smout/r. de Bruxelles. 

Lunel, Menard pire. 

Lyon, Borelly, p. de la Préfecture, 13. 

Matines, Smout. 

Marseille, Roustan fils, p. du M«nt*de 

Piété , 5. 

Metun , Poulet. 

Metz, Gueret, Ï. Bouchtrie-St-George, 4 

Morts , Vanmiert. 

Montpelier, Vergnes. 

Montargis , GastetUer-Lemaire. 

Namur, (7t. Jourdain. 

Nancv, Lefebure , r. des Domini -

caios, 29. 

Nantes, Ferron , p. do Bouffai, 

Ncvers, Berlin. 

Nouvelle-Orléans, Jules Lacase. 

Ostende , BoucheiyBebreyne. 

Pau , Toutiu. 
Périgueux, Brou-Zaveyssière. 

Perpignan, Ferrer. 

Poitiers , Turrault. 

Pontarlier, Roland. 
Quimper , Bourassin. 

Rennes, Besconle , r. de Brut. 

Roanne , Chervet. 

Rodez , Raytmmd. 

Rouen, Aubertyr. dos Charcttes j 11. 

Sainl-Brieuc , F,er,rary. 

Saint-Etienne, Couturier. 
Samt-Lô , Longien. 

Saint-Omer, Tarernier. 

Sedan , Bourgtlignon-^oël. 

Strasbourg, J. G. Kob , r. des Halle- | 

bardes, 21.' 

Tarare, A. Michel. 

Toulon , Monlfruy. 

Toulouse, Lamothe, r. Boulbonne, hh* 

Tours, Reyneàu, p. aux Fruits, 3. 

Tulle, Page. 

Valence , Bonnzt. 

Valencîennes , Binoïs. 
Versailles , Labbé. 

Vitryde-Français , PilloteU 

Wavre , Troufui. 
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 y
 allesiand et portugais. Les lettres I CONSULTATIONS GRATUITES par correspondance en français, anglais, espagnol, 

doivent être adressées franco au Docteur CH. ALBERT , rue Montorgueil , n° 21. 

AVIS AUX INCURABLES. 
L'Auteur continue h faire délivrer GRATUITEMENT le Fin de Salsepareille ou UsBols d'Arménie nécessaires !t la guérison radicale de tous! 

les malades RÉPUTÉS I KCURABLES . qui lui sont adressés de Paris et des Départemens , avec la recommandation des Médecins d'hôpitaux , | 

des Jurys et des Préfets. 

DON JUAN D'AUTRICHE , comédie en 5 actes de M. CASIMIR 

DËLAVIGNE, volume in-8°, imprimé avec soin sur beau papier, 

par Fournicr. ' 
Il en a été tiré quelques exemplaires sur grand raisin cavalier vé-

lin , pour faire suite aux œuvres de l'Auteur. 

Chez J.-N. BARBA, Palais-Royal, à côté de Chevet. Son Catalogue 

général de Pièces de théâtre anciennes et nouvelles, au nombre de 

6,000, paraît dans ce moment et se vend i fr. 

INSTITUT ORTHOPEDIQUE DE CHAILLOT, 

DIRIGÉ PAR M. LE DOCTEUR BOUVIER, 

Professeur agrégé à la Faculté de Paris, médecin des Hôpitaux. 

Rue St.-Pierre-Chaillot, 14, près Jes Champs-Elysées. 

Ce vaste établissement est le premier de ce genre fondé a Paris pour le traitement 
Qes difformités de la taille. Treize années de-succès l'ont assez fait connaître des fa-
milles,, pour qu'il soit superflu d'invoquer la sanction des académies et les témoigna-
ges des- premiers médecins de la capitale prêts à attester les nombreuses guérisons 
opérées sous leurs yeux, et la supériorité de la méthode de traitement sur laquelle sont 
calquées toutes celles qu'on a proposées depuis. * 

L'épucation des jeunes personnes est suivie dans l'établissement avec le même soin 
que dans les meilleures institutions de Paris. 

PHARMACIE COLBERT. 
Les relations immenses de la pharmacie Colbert dans toute l'Europe, attestent haute-

ment que cet établissement est le premier de la capitale, pour le traitement végétal 
dépuratif des maladies secrètes, desdartres, rhumatismes, goutte, fleurs blanches ;■ et toute 
âcreté du sang, annoncée par des démangeaisons, taches et boutons à la peau. Indiquer 
la SALSEPAREILLE , c'est en signaler I'ESSENCE . Consult. gratuite de 10 heures à midi. 
Entrée particulière, rue Vivienne, n° 4. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant un écrit fait triple en date à 
Paris du 1G novembre 1835, enregistré;] 

PHILIBERT-EUGÈNE LABOURIAU, doc 
teur en médecine, demeurant à f ans, rue 
Christine, 10; ACANTHE-URANIE HLNmh i -
TE, marchande publique, épouse séparée 
de biens de M. JEAN-GABRIEL ROUVib,tt, 
demeurant à Paris, rue du Petit-Lion-St-
Sauveur. 26; et FÉLIX BERNHEIM, négo-
ciant, demeurant a Paris, rue Française, 
12, se sont associés pour dix années qui 
ont commencé le 1er novembre 183a et fi 
niront le 31 octobre 1845. La raison so 
eiale est celle de BERNHEIM. La société a 
pour objet 1« lia teinte métallique des 
Peaux, dfa«rès les procédés de M. LABOU-
RI VU pour lesquels il a été obtenu un bre-
vet d'invention et deux d'additions et per-
fectionnement, 2° et la vente et le place-
ment de ces mêmes pejiu^dans la maison 
de commerce de M. BERMIEiM, M. BER-
NHEIM s'est obligé ;1 fournir les peaux et 
toutes les sommes nécessaires pour tenir 
[-'établissement et tes ateliers en activité, 
suivant les besoins du commerce; il a la 
haute direction et est seul chargé de la 
vente, des recettes, de la correspondance 
et des poursuites; il peut céder ses droits 
au successeur rie sa maison de commerce, 
mais il reste oblige' solidairement avec lui 
aux obligations et engagemens de M. 
BERNHEIM envers la OT^Ledécès. du 
premier mourant de M. LAB0LJU1AU et 
de M"'° BOUVIER n'opère point la disso-

lution de la société, elle continue entre^les 
survivans; le décès deM .BEBNHEIM n'o-
père la dissolution de la société qu'autant 
que sa maison de commerce serait [en 
liquidation sans que qui que ce soit prît 
la suite de ses affaires, parce que dans le 
cas où la suite de ses affaires serait prise , 
la société continue avec son successeur. 

D'un acte passé devant Me Bournet-Ver-
ron et son collègue notaires, à Paris, les 
12 et 14 novembre 1835 , portant cette 
mention : enregistré à Paris, le 19 novem-
bre 1835, folio 50 R° ce 1, reçu 5 fr. 50 c, 
dixième compris, signé C nrech ; fait en-
tre; 

M. AIMÉ-FRASÇOIS-LOLIS ANDRÉ, li-
braire patentépour l'année 1835à la mai-
rie du 11e arrondissement, le 31 mars, 
première catégorie; sous le n. 209, 4e clas-
se, demeurant à Paris, rue Christine, 1, 
seul gérant responsable de la société dont 
il va être parlé, et l'associé commanditai-
re dénommé , qualifié et domicilié audit 
acte. 

Il appert : 
Que la durée de la société, connue sous 

la raison AIMÉ ANDRE, ayant pour objet 
le commerce de librairie, formée suivant 
acte passé devant Me Camusat et son col-
lègue, notaires, à Paris le 29 janvier 1819, 
enregistré et modifié par autre acte passé 
devant Me Guyot et son collègue, notaires, 
à Paris, le 29 avril 1827 ; a été prorogée 
jusqu'au 1 er janvier 1841, sous certaines 
modifications exprimées en l'acte présen-
tement extrait. 

Pour faire publier ledit acte tous pou-
voirs ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
BOUMET-VERROÎT. 

Suivant acte sous seings privés en date a 
Paris du 15 novembre 1835, enregistré ; 

11 a été formé une société entre : 
1° M. JACQUES-ALEXANDRE SERGENT, 

demeurant à Sens. 
2° JSSEPH P1CHERAND, demeurant à 

Paris, rue Contrescarpe, 7. 
3° M. DENIS-AUGUSTIN ALFROY, de-

meurant a Lieusaint. 
4° M. LOUIS-ETIENNE COIFFIER, demeu-

rant à Villeneuve-St-Georges; 
7> MM. VICTOR et HONORÉ DUCL0S,de-

meurant à Melun ; 
6°. M. JOACUIM LEBRUN, demeurant à 

Amiens ; 
7° Et M. FÉLIX-GEORGES DELACOUR , 

demeurant à Paris, rue des Vieux-Augus-
tin, n° 13. 

Pour l'exploitation de leurs services de 
diligences de Paris à Sens, et Joigny et re 
tour. 

La durée de cette société a été fixée à 
douze années du 1 er novembre 1835. 

Le siège de ladite société est à Paris, rue 
des Vieux- Augustins, 13. La raison sociale 
est SERGENT, DUCLOS et Ce. 

Aucuns marchés, conventions et enga-
gemens ne sont obligatoires envers la so 
ciétô qu'autant qu'ils sont revêtus de la 
signature au moins de trois sociétaires, 

Le fonds social est fixé à 60,000 fr. 

Ecriture en25 Leçons 

1 val. w*5, texte et Zvgrav. surcuivre, 6 fr 

Chez L. COLAS , libraire, rue Dauphinp 
32; et chez l'Auteur, galerie Vivienne, 44' 

où sont établis des cours permanens, 50f
r
' 

Pharmacie LEFÈVRE , rue Chciusséc-d An-
tin, 52. 

COPAHU SOLIDIFIÉ. 
Les écoulemens nouveaux et chroniques 

cèdent en peu de jours à l'action puissante 
de ce remède sans goût ni odeur , très fa-
cile à prendre. (Affranchir.) 

MALADIES SECRETES. 
TRAITEMENT VÉGÉTAL DU DOCTEUR SAIST-

GERVAIS , rue Richer, 6 bis. Consult. de 9 a 
2 heures; la guérison est prompte, sure et 
facile. 

Traitement gratuit par correspondance. 

M 

Erratum. Dans notre numéro du 27 cou-
rant, société Auguste Bobée et CK, on a 
omis le fonds social qui est de 40,000 fr. 

LIBRAIRIE. 

Pour paraître le 30 novembre 1835, 
A LA PAPETERIE WEYNEN. 

Agendas, Mémento et Livres de dépensés 
pour 1836; rue Neuve-St-Marc, 10, place 

j des Italiens, et rue St-Denis, 313. 

Le prix de l'insertion est de 1 f. la ligne. 

AVIS DIVERS. 

A mienne maison de Foï et CE , r. Bergère, 17 
Seul établissement consacré à négocier les 

MARIAGES 
sans aucun Honoraire pour les daines , et 
sans débours préliminaires pour les hom-
mes. (Affr.) 

BREVET D'INVENTION. 

PAR AGTJAY^HO TJX 
noNTiu 1.1 s MAUï,nrDl'NTS' 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 26 novembre. 

Masson de Maizeray, rue Montholon, 
24 bis. 

M"£Topin , rue du Faubourg-Saint-Denis, 

Mn,e Contant, née Saivres, rue du Perche, 
9. 

M. Délaissement , rue de Bourgogne, 21 
ter. 

MIle Bouchet, rue Baillet, 7. 
Mmc Wibaille, née Maillard, rue Ménil-

montant, 1. 
M. Rupalley, rue de la Pépinière, 74. 
M. Haulerre, rue Coquenard, 21. 
M. Manduit, rue du Faubourg-Saint-Denis, 

139. 
M. Kuine, rue Sainte-Marguerite, faubourg 

Saint-Germain, 21. 

TRIBUNAL S£ COMMERCE 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CBÉANCIERS. 

du lundi 30 novembre. 

heures 
JOIGNY, loueur de voit. Clôture, 
LELYON , entr. de maçon. Id. 
CHAUMONT, md de nouv. Vérification. 
DENISOT , peintre en bat. Nouv. synd. 
DESLIONS, md linger. Syndicat. 
BILLOUT, md de liqueurs. Id. 
DUBIEF, md de vins. Clôture. 
PINARD père et fils, fab. de crins. Red. 

de comptes. 2 
du mardi 1er décembre. 

LUCAS, md tailleur. Syndicat. H 
MILLOT, md papetier. Clôture. R 
PAUOUET, mc tanneur. Concordat. R 
BÉNARD, md de vins-traiteur. Id. 1 
HUTIN de la Touche et HUTIN , chamois. 

Vérification. 1 
SMITH, imprimeur. Remise à huitaine. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

décembre, h"' 
BOUCHÉ , md boucher, le 2 U 

SLAEMELEN , md de vins, le 2 11 
LANGLOIS seul et LANGLOIS et C, 

(Théâtre des Nouveautés ), le 2 2 
CIIAUDESAIGUES , md tapissier, le2 2 ■> 
GUÉRARD , négociant, le 4 1-

DÈCLARATIONS DE FAILLITES. 

du 26 novembre. 

DENEF , constructeur de machines à va-
peur, à Paris, rue de POursine, 74. -~ 
Juge-comm., M. Bourget fils; agent, 
Durand, rue d'Enghien, 6. 

RAGOT, md de broderies et dessins, a Pans, 
chez la dame Lesur, rue [Gaillon , 21. -j" 
Juge-comm. , M. Hennequin; agent, M-
Richomme, rue Montmartre, 84. 

BOURSE DU 28 NOVEMBRE. 

Bue Montmartre, 
les villes. 

145. Dépôts dans loules 

A TERME. 1" c. pl. ht. pl. bas 

5 °|„ comp. 108 50 106 60 108 50 

— Un courant. 108 «0 108 65 10b 55 

E. 1831 cornpt. 
— Fin 'courant. 
E. 1832 compt. — 

— Fin courant. 
3 °io comptant. 81 81 10 Ht — 

— Fin courant. 81 5 81 15 81 
E.deNap. compt. 99 40 99 40 99 

— Fin courant. 99 40 99 50 99 
E. p. d'Esp. et. 36 1]-' — — — — 

— Fin courant. 

d". 

ïûifS) 
108 60 

IMPRIMERIE DEP1HAN-DE LA |1 

(UOHINVU), RUE DBS BOKS-ïK» ' 

Enregistré, à Paris, le 

Reçu m. franc <Us centime?, 

Vu par le maire du 4e arrondissement, pour 
légalisation de la signature PijiAfi -DjîLAFOPFST. 


